
Notice de présentation

Vu pour annexé à la délibération du 30 juin 2025, 
Le maire,
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2. CONSULTATIONS EFFECTUEES



Le projet de modification n°2 du PLU de Landaul a été
transmis à l’autorité environnementale en février 2024.

Considérant les projets d’ouverture à l’urbanisation des
zones 2AU, l’autorité environnementale n’a pas
dispensé la procédure d’évaluation environnementale.
Elle a rendu son avis 2024ACB27 / 2024-011369 le 22
avril 2024.

Considérant que cette décision ne concerne que les
projets d’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU, la
commune a décidé par délibération du conseil
municipal du 27 juin 2024 de retirer ce point du projet et
de poursuivre la procédure de modification du PLU.
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La procédure de modification n°2 du PLU a été transmise pour avis aux personnes publiques associées. Le tableau
ci-dessous synthétise les observations des PPA.

Nom de la structure Date de réponse Nature de la réponse

Préfecture du Morbihan 22 avril 2024
Avis défavorable sur le projet d’ouverture à l’urbanisation des zones 2AU
Avis favorable sur les autres points du projet, sous réserve que la hauteur des annexes 
soit limitée à 3,50m au faîtage.

CRC 25 avril 2024 Avis défavorable sur le projet de modification n°2 du PLU

CMA Bretagne 2 avril 2024 Pas de remarque à formuler

Pays d’Auray 24 mai 2024

Formule des recommandations sur la délimitation du périmètre de centralité 
commerciale du bourg ainsi que sur certains locaux commerciaux ou de service 
concernés par le linéaire commercial.
Rappelle que le SCoT ne réglemente pas l’implantation de certaines activités de service 
comme les cabinets médicaux ou les maisons d’assistantes maternelles.

AQTA 28 mai 2024

Apporte des informations complémentaires quant à la gestion des eaux usées sur la 
commune.
Demande de conserver l’emplacement réservé n°8 prévu pour l’extension de la station 
d’épuration.
Propose des ajustements aux modifications apportées au règlement écrit afin de 
faciliter l’application du document d’urbanisme et sa sécurité juridique.

CDPENAF 18 juin 2024 Avis favorable, sous réserve que la hauteur des annexes soit limitée à 3,50m au faîtage

La commune a bien pris en compte les avis défavorables du préfet du Morbihan et de CRC. Par délibération du
conseil municipal en date du 27 juin 2024, elle a retiré l’ouverture à l’urbanisation des zones 2Au du projet de
modification du PLU.

De plus, elle tient compte des remarques formulées au sujet de la hauteur des annexes et au sujet de
l’emplacement réservé n°8. Elle prend également en compte les recommandations formulées par AQTA pour ajuster
le règlement écrit.
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L’enquête publique, organisée conformément au chapitre III du
titre II du livre I du code de l’environnement, s’est tenue du 14
octobre au 15 novembre 2024.

Le commissaire enquêteur a rendu son rapport et ses
conclusions le 9 décembre 2024.

Il émet un avis favorable au projet de modification n°2 du PLU de
Landaul, assorti d’une réserve et d’une recommandation :

- Réserve : surseoir à l’ouverture de la zone 1AU du Ménech
dans l’attente de la remise en bon ordre par AQTA du
traitement des eaux usées de la commune.

- Recommandation : ajouter deux nouveaux emplacements
réservés en réponse à la demande d’AQTA et conserver
l’emplacement réservé n°8.

La commune tient compte de la réserve et de la
recommandation.



La commune tient compte des avis des personnes publiques associées et des
conclusions de l’enquête publique et décide d’ajuster le projet de modification n°2
de la manière suivante :

- La hauteur des annexes en zones agricoles et naturelles est limitée à 3,50m au
faîtage.

- L’emplacement réservé n°8 est conservé.

- Deux emplacements réservés sont créés pour la création de postes de
refoulement : un sur la parcelle ZM103 et un au Sud de la parcelle ZM545.

- Les remarques d’AQTA pour faciliter la compréhension et l’instruction des
règles sont également prises en compte.
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2. CONTEXTE DE LA PROCÉDURE
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Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de
LANDAUL a été approuvé par délibération du
conseil municipal le 21 septembre 2017.

Il a fait l’objet d’une modification et d’une
révision allégée, approuvées le 19 janvier
2020.

La présente procédure est donc la
modification n°2 du PLU. Elle a été engagée
par arrêté municipal du 24/05/2023.
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La commune a en effet décidé qu’il était nécessaire de faire
évoluer le document d’urbanisme sur plusieurs points :

- Mise en compatibilité du PLU avec le volet commercial
du SCoT du Pays d’Auray ;

- Reprise des OAP Rue du Menech ;

- Mettre à jour de la liste des emplacements réservés ;

- Mettre à jour la marge de recul de la route
départementale à l’Est du bourg et reprise du règlement
écrit sur ce sujet ;

- Mise à jour de la liste des bâtiments susceptibles de
changer de destination ;

- Ajustement de certaines dispositions du règlement
écrit pour tenir compte de l’évolution du cadre
réglementaire et pour faciliter l’instruction et la
réalisation de certains projets.



Les évolutions apportées ne remettent pas en cause l’économie générale du projet, ne
réduisent pas une zone agricole, naturelle ou forestière, ne réduisent pas un espace
boisé classé, une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des
sites, des paysages ou des milieux naturels, ne sont pas de nature à induire de graves
risques de nuisances, n’ont pas pour effet d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser
qui, dans les neuf ans suivant sa création n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou fait
l’objet d’acquisitions significatives de la part de la commune ou de l’EPCI compétent, ne
créent pas des orientations d’aménagement et de programmation valant création de
zone d’aménagement concerté.
Une procédure de modification peut donc être menée – Article L153-31 et L153-36 du code
de l’urbanisme.

De plus, certaines évolutions apportées majorent de plus de 20% ou diminuent, selon les
cas les possibilités de constructions résultant, dans une zone, de l’application de
l’ensemble des règles du plan.
C’est donc une procédure de modification de droit commun, soumise à enquête publique
qui est engagée. Article L153-41 du code de l’urbanisme.

Conformément à l’article R104-12 du code de l’urbanisme et considérant que les
évolutions apportées au PLU n’ont pas d’incidences significatives sur l’environnement, la
commune dispense le projet de modification n°2 du PLU d’évaluation environnementale.
L’autorité environnementale sera consultée pour avis conforme sur cette décision.
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3. JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS
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Le Schéma de Cohérence Territorial du
Pays d’Auray a été approuvé le 14 février
2014. il a fait l’objet d’une procédure de
modification afin de mieux encadrer la
gestion des implantations
commerciales à l’échelle du Pays. Cette
procédure a été approuvée le 4 octobre
2019.

La présente procédure est donc
l’occasion de mettre le PLU de
LANDAUL en compatibilité avec le
nouveau volet commercial du SCoT.

Le SCoT prévoit notamment que des
périmètres de centralités
commerciales soient définis dans les
bourgs et, le cas échéant dans les
villages, dans lesquels les nouveaux
commerces doivent s’implanter.

Le PLU en vigueur de la commune
prévoit déjà ce type de disposition : un
périmètre de centralité est défini dans
le bourg de Landaul. Cependant, ce
périmètre ne répond pas tout à fait aux
critères fixés par le SCoT pour définir
une centralité. Il convient donc de le
reprendre.

Critères de définition des centralités commerciales,
fixés par le SCoT du Pays d’Auray.
- Densité du bâti
- Équipements publics et médicaux
- Espaces publics
- Mixité des fonctions urbaines
- Logique de déplacements piétons

 La zone Ua du bourg répond à ces critères.
Le périmètre initial est bien trop lâche et intègre des
quartiers résidentiels peu denses et
monofonctionnels.
Le nouveau périmètre de centralité est moins étendu
et établi sur la base du tracé de la zone Ua. Une
extension du périmètre jusqu’à la rue du Stade permet
de venir chercher le dernier commerce autorisé.

A noter : un périmètre de centralité commercial existe
dans le secteur de Langombrach. Il est peu compatible
avec le volet commercial du SCoT et les critères fixés
pour définir les centralités. Mais il est identifié au PADD
du PLU de Landaul et ne peut donc être supprimé par
une procédure de modification.
Les enjeux liés aux implantations commerciales sont
faibles sur ce secteur. d’hypothétiques installations ne
viendraient pas remettre en cause les commerces
existants dans le centre bourg.

De manière complémentaire au
périmètre de diversité
commercial et sur
recommandation du SCoT il est
décidé de créer des « linéaire
commerciaux ».

Les cellules commerciales en
rez-de-chaussée existantes et
repérées à ce titre sur les
planches graphiques du
règlement ne peuvent changer
de destination.
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Modification du règlement graphique : périmètre de centralité

En rouge : le nouveau périmètre 
de diversité commercial

En blanc : les cellules 
commerciales existantes 
concernées par l’interdiction de 
changement de destination

En mauve : le périmètre de 
diversité commerciale en vigueur

Les nouvelles modalités de gestion des implantations commerciales sont
précisées dans le règlement écrit et détaillées ci-après.
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INFORMATIONS AJOUTEES AUX DISPOSITIONS
GENERALES
GESTION DES IMPLANTATIONS COMMERCIALES

En application des dispositions du code de l’urbanisme, relatif
à la préservation et au développement des commerces et en
compatibilité avec les dispositions du schéma de cohérence
territoriales du Pays d’Auray à ce sujet, les planches du
règlement graphique identifient :

• Périmètre(s) de diversité commerciale :

Les commerces et activités de services* doivent être
implantés dans le(s) périmètre(s)figurant sur les plans de
zonage du PLU.

Cette règle s’applique à tout nouveau commerce, y compris les
points de retrait et de stockage e-commerce, qu’il soit issu
d’une nouvelle construction, d’une réhabilitation/rénovation
d’un bâtiment existant, d’un changement de destination ou de
la division de locaux commerciaux et d’activité préexistants.

En dehors de ce(s) périmètre(s), les commerces existants
peuvent faire l’objet d’une extension dans la limite de 20% de
la surface de plancher du bâtiment étendu à la date
d’approbation de la modification n°2 du PLU (jj/mm/aaaa).

En dehors de ces périmètres, les showroom (lieu d’exposition
et de vente) et magasins d’usine (points de vente de détail
positionnés sur le lieu de production) ne peuvent être
autorisés que si la surface de plancher de la partie
commerciale représente moins de 15% de la surface de
plancher de l’unité de production et représente moins de
100m² de surface de plancher (la règle la plus restrictive
s’applique) et sous réserve que les produits commercialisés
dans ces espaces soient issus de l’activité qui y est rattachée.

• Des linéaires commerciaux :

Sur ces linéaires identifiés, le rez-de-chaussée doit être affecté au
commerce de détail et à des activités de service où s’effectue l’accueil d’une
clientèle. Toutefois ne sont pas comprises les parties communes des
constructions nécessaires à leur fonctionnement telles que hall d’entrée,
accès aux étages ou au stationnement, locaux techniques ou de
gardiennage.

Y sont interdits :

- Le changement de destination des commerces et activités de services.
Toutefois, ces locaux pourront être réaménagés et partiellement
affectés à la création d’un accès aux autres niveaux.

- La condamnation d’un accès aux logements situés aux autres niveaux.

- En cas d'absence, la création ou la restitution d'un accès indépendant
aux étages pourra être imposée à l'occasion de travaux portant sur le
rez-de-chaussée d'un immeuble.

*Sont concernés par ces dispositions les commerces et activités de service
relevant de la sous-destination « artisanat et commerce de détail » et
« activité où s’effectue l’accueil d’une clientèle ». Conformément au SCoT du
Pays d’Auray, sont exclues du champ d’application des règles relatives à la
gestion des implantations commerciales les activités suivantes :
- Les café-hôtel-restaurant y compris les campings
- Le commerce de gros ayant principalement comme clientèle des

professionnels
- La vente directe de produits agricoles et maritimes domiciliée sur le

lieu de production
- Les stations de distribution de carburants
- Les concessionnaires automobiles, camping-car, garages, nautisme,

accastillage, motocycles et motoculture de plaisance
- Les cinémas, bowling, parc de loisirs, salle de fitness
- Les pépinières avec espace de production
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Rappel des dispositions générales dans le règlement de la
zone U :
Certains terrains peuvent être concernés par le périmètre de
centralité commerciale et/ou le linéaire de préservation des rez-de-
chaussée commerciaux, en application des dispositions du code de
l’urbanisme. Se reporter aux dispositions générales du présent code
pour connaître les modalités d’application.

Précision des règles d’implantation des commerces dans la
zone U :
Article U.1 : occupations et utilisations du sol interdites
[…]
2. En dehors du périmètre de diversité commerciale (article L.151-16 du
code de l’urbanisme indiqué sur le règlement graphique), toute
activité commerciale de proximité nouvelle est proscrite, qu’il s’agisse
de création ex-nihilo ou de transformation d’un bâtiment existant. Se
référer aux dispositions générales du règlement écrit.

Interdiction des logements de fonction dans la zone
d’activité (Ui et 1AUi) :

Article Ui.2 : occupations et utilisations du sol soumises a conditions
particulières
Le logement de fonction destiné aux personnes dont la présence
permanente est nécessaire pour assurer la surveillance ou le
gardiennage des installations ou activités autorisées dans la zone et à
condition :
- qu'il soit intégré au bâtiment principal d'activité,
- que sa surface de plancher ne dépasse pas 35 m².

Interdiction des activités commerciales dans la zone UT

Article Ut.2 : occupations et utilisations du sol soumises à conditions
particulières
[…]
2. En secteur Ut1 :

Un seul logement de fonction destiné aux personnes dont la présence
permanente est nécessaire pour assurer le fonctionnement,
l’animation et le gardiennage des installations ou activités de la zone
est autorisé à condition qu’il soit intégré aux bâtiments d’activités de
la zone.

Les bâtiments accueillant de l’hébergement hôtelier, des bureaux, du
commerce, de l’artisanat, une fonction d’entrepôt, ou nécessaires aux
services publics ou d’intérêt collectif sont autorisés à condition qu’ils
soient liés aux installations et aux activités autorisées dans la zone.

Interdiction des constructions à usage d’habitation dans la
zone 1AUi et précisions relatives à l’implantation de
commerces
Article AU.1 : occupations et utilisations du sol interdites
[…]
4. En plus en secteur 1AUi :

- Les constructions à usage d'habitation autres que le cas visé à
l'article AU.2 ;

- les constructions destinées à l'élevage ou à l'engraissement
d'animaux ;

5. En dehors du périmètre de diversité et de centralité commerciale
(article L.151-16 du code de l’urbanisme- périmètre indiqué sur le
règlement graphique), toute activité commerciale nouvelle est
proscrite, qu’il s’agisse de création ex-nihilo ou de transformation d’un
bâtiment existant. Se référer aux dispositions générales du règlement
écrit.
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Afin de faciliter la réalisation de
logements sur le territoire, la commune
souhaite assouplir les orientations
d’aménagement et de programmation
(OAP) de la Rue du Menech.

Il est donc décidé :

- d’une part de permettre
l’aménagement en trois temps. Les
projets pourront porter sur un des
sous-secteurs identifiés aux OAP.

- D’autre part de ne pas imposer la
réalisation d’une voie traversante
Nord-Sud. En effet, son intérêt à
l’arrière des maisons sur rue est
limité, d’autant plus qu’elle
déboucherait dans une zone 2AU
qui n’est pas ouverte à
l’urbanisation.

- Enfin, d’exclure de la zone 1AUB le
fond de jardin de la maison située au
Sud-ouest, sur lequel se trouve un
puit.

Ci-contre : les principes
d’aménagement en vigueur et les
évolutions souhaitées.
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21 logements à l’hectare minimum (hors VRD) soit la 
construction au minimum de :
• 5 logements sur le secteur A
• 11 logements sur le secteur B, dont 2 logements locatifs sociaux 

(20%) et 1 logement en accession aidée (10%)
• 7 logements sur le secteur C

Aménager une unique voie structurante en double sens prenant accès rue du Menech. Un accès vers la zone 
d’aménagement future au Sud du site sera prévu afin de désenclaver cette zone et permettre un accès commun. 
Les secteurs A, B et C seront accessibles depuis la Rue du Menech et la Rue des Moulins.

A

C

B
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Il est nécessaire de mettre à jour la liste
des emplacements réservés, soit parce
que les aménagements ont été réalisés,
soit parce qu’ils ne sont plus en projet.

Au total, 3 emplacements réservés sont
supprimés.

2 emplacements sont créés pour
permettre la réalisation de postes de
refoulement.

Liste des emplacements réservés :

Localisation des emplacements réservés sur la commune

12 Création d’un poste de refoulement AQTA 30

12

13 Création d’un poste de refoulement AQTA 82

13
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Il est nécessaire de mettre à jour la
marge de recul de la RD à l’Est du bourg,
le panneau d’agglomération ayant été
installé à l’entrée Ouest de Kerguestin.

De plus, la commune souhaite qu’il soit
clairement précisé au règlement écrit
que le recul inconstructible généré par
les routes départementales ne soit pas
applicable à l’adaptation, le
changement de destination ou
l’extension des constructions
existantes.

La mention suivante en rouge est
ajoutée aux articles 6 de toutes les
zones :
Par rapport aux routes départementales hors
agglomération, au sens du code de la route, le
recul des constructions nouvelles par rapport
à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à :

35 m (ce recul est porté à 25 m pour les
constructions autres que les habitations) pour
les RD 19, RD 16 et RD 765.

Ce recul inconstructible par rapport aux
routes départementales ne s’applique pas à
l’adaptation, le changement de destination ou
l’extension des constructions existantes.

Modification du règlement graphique : périmètre de centralité

Surlignés en rouge : les segments de marges de recul 
par rapport à la route départementale supprimés

Localisation du panneau d’agglomération
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La commune souhaite ajouter 13 bâtiments à la liste des
bâtiments susceptibles de changer de destination et situés en
zones A et N.

Ils sont situés aux lieux-dits Kergolvy, Kergolven, Kergoullec,
Kerguestin, Kerhilio, Kervadec, Treavrec, Trezedy, Kergroix et
Kerbasco.

Le tableau ci-dessous synthétise les informations relatives au
contexte dans lesquels ces bâtiments se situent.

Les illustrations ci-contre permettent de les localiser et de
visualiser leur aspect.

Périmètre 
sanitaire

Exploitation 
agricole

Zone d’épandage

Kergolvy NON NON OUI

Kergolven NON NON OUI

Kergoulec NON REPRISE ? NON

Kerguestin NON NON OUI

Kerhilio NON NON ?

Kervadec NON NON ?

Treavrec ? OUI OUI

Trezedy NON NON NON

Kerbasco NON À proximité NON

Kergroix À confirmer OUI OUI

La commune rappelle que l’autorisation d’urbanisme
nécessaire au changement de destination doit
recueillir un avis favorable de la CDPENAF (en zone A)
ou de la CDNPS (en zone N) pour pouvoir être délivrée.
Le PLU ne fait que matérialiser des possibilités que
les commissions départementales confirment.
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Kergolvy Kergolven
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Kergoulec Kerguestin
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Kerhilio Kervadec
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Treavrec Trezedy

Des travaux ont été réalisés pour couvrir le bâtiment.
Les 4 murs sont existants.
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Kerbasco Kergroix
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Un certain nombre de dispositions du règlement écrit sont à faire évoluer, pour s’adapter au contexte
réglementaire actuel et/ou faciliter l’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme. Les modifications
apportées sont présentées ci-dessous, elles apparaissent en rouge :

1. Mentionner la réglementation applicable aux énergies 
renouvelables

PORTÉE RESPECTIVE DU PRÉSENT RÈGLEMENT ET DES AUTRES
LÉGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION ET A L'UTILISATION
DES SOLS

1. Se superposent aux règles propres du PLU, les prescriptions prises
au titre de législations spécifiques, notamment :
[…]
- La règlementation pour l’installations d’équipements pour la 

fourniture d’énergie renouvelable (panneaux photovoltaïques, 
éoliennes, …)

2. Préciser que les liaisons douces peuvent être utilisée 
pour créer une voie, sous réserve de justifier la nécessité 
technique + maintien usage public de la voie (chaque zone)
SECTION 2 : CONDITIONS D'OCCUPATION DES SOLS

Article U.3 : conditions de desserte par les voies publiques ou privées
et d’accès aux voies ouvertes au public

1. Voirie

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies
publiques ou privées, doivent être adaptées aux usages qu’elles
supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de
satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense contre
l’incendie et de la protection civile.

Elles doivent comporter une chaussée d’au moins 3,50 m de largeur au
minimum, carrossable en tout temps.

La création d’une voirie en lieu et place d’un cheminement doux existant
sera interdite sauf en cas de nécessité technique et sous réserve de
maintenir l’usage public de la voie.

Sauf impossibilité technique dûment justifiée, les voies internes aux
opérations devront être réalisées en matériaux drainants : stabilisé,
pavés sur lit de sable, gravillons, etc. Le recours à l’enrobé ou tout autre
matériaux imperméabilisants est interdit.

3. Préciser en Ua qu’un recul SERA imposé dans le cas où il 
existerait un talus en limite

Article U.7. implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives.
1. Cas général
[…]
Pour ces constructions, un recul de 3 m sera pourra être imposé dans le 
cas où il existerait en limite séparative un talus ou une haie qu'il est 
préférable de conserver.
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4. Préciser que les coupes et abattage sont soumis à autorisation et qu’ils devront être compensés (chaque zone)

Article 11 : aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords - protection des éléments de
paysage et du patrimoine naturel et urbain
1. Pour les éléments du patrimoine identifiés au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme

Sont soumis à déclaration préalable ou à permis de démolir, tous travaux ayant pour effet de détruire ou modifier un élément du
patrimoine identifié sur le règlement graphique au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme.

Les haies, éléments végétaux isolés ou talus bocagers seront maintenus et entretenus en tant que de besoin. Ils pourront
cependant être modifiés ou déplacés à condition d’être remplacés dans des conditions similaires (hauteur de talus, longueur, types
d’espèces végétales…) ou replacés en retrait dans le cas de bordure de voirie.

Les coupes et abattages d’arbres sont soumis à autorisation (déclaration préalable), qui peut être refusée pour des raisons
historiques, paysagères ou écologiques. Toute coupe ou abattage, si autorisé, devra être compensé par la plantation d’un sujet
jouant un rôle écologique et paysager au moins équivalent, à hauteur de 1 arbre planté pour 1 arbre coupé ou abattu.

5. Préciser que les dispositifs permettant de capter l’énergie solaire sont autorisés en toiture (chaque zone )

Article 11 : aspect extérieur des constructions et aménagements de leurs abords - protection des éléments de 
paysage et du patrimoine naturel et urbain
[…]

Les dispositifs permettant de capter l’énergie solaire sont autorisés en toiture. Leur encadrement devra être de couleur sombre.

6. Permettre en UL et en Ui l’implantation des constructions à 0 ou 1,90m de la voie

Article UL et Ui.6 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques
1. Cas général

Sauf indications contraires portées aux documents graphiques du présent PLU, les constructions et annexes doivent être
implantées, par rapport à l'emprise des voies (publiques ou privées) et emprises publiques, selon les règles suivantes :

Secteurs Implantations par rapport aux voies et emprises

- soit à 0 m

- soit à au moins 3 m 1,90 m
UL

Ui - soit à 0m soit à au moins 5m 1,90m
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7. Permettre en UL l’implantation sur au-moins une limite et/ou en retrait d’au-moins 1,90m

Article UL.7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
1. Cas général

Les constructions principales et annexes devront s’implanter :

8. Limiter la hauteur des constructions à 12m en UL

Article UL.10 : hauteur maximale des constructions
1. Cas général

La hauteur maximale absolue des constructions est non réglementée limitée à 12 m.

9. Permettre l’implantation à 0 ou 1,90m des limites séparatives en Ui, Ut, 1AUL et 1AUi

Article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
1. Cas général

Les constructions principales et annexes devront s’implanter :

Secteurs Implantations par rapport aux limites séparatives

- sur au plus moins une des limites séparatives latérales

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions principales, 

annexes ou dépendances doivent être implantées à une distance de ces limites au 

moins égale à 5m 1,90m

UL

Secteurs Implantations par rapport aux limites séparatives

- Soit elles jouxtent la limite parcellaire

-

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions principales

et annexes doivent être implantées à une distance de ces limites au moins égale

à 5m 1,90 m

Ui

Secteurs Implantations par rapport aux limites séparatives

Ut1 et Ut2 - à au moins 3 m 1,90m

Secteur Implantations par rapport aux limites séparatives

1AUB, 1AUB1 et 2AU -

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions principales,

annexes ou dépendances doivent être implantées à une distance de ces limites au

moins égale à 1,90 m

-  sur au plus moins une des limites séparatives latérales

-

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions principales, 

annexes ou dépendances doivent être implantées à une  distance de ces limites au 

moins égale à 5 m 1,90m

- soit elles jouxtent la limite parcellaire

-

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions principales, 

annexes ou dépendances doivent être implantées à une  distance de ces limites au 

moins égale à 5 m 1,90m

1AUL

1AUi
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10. Intégrer les évolutions apportées par la loi ELAN aux constructions agricoles en espaces proches du rivage : 
compatibles ou incompatibles avec l’habitat, les nouvelles constructions agricoles sont interdites. Seules les 
extensions bâtimentaires sont possibles

Article A.2 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
1. Cas général

Tous travaux ayant pour objet de détruire un élément de paysage ou de patrimoine identifié par le présent PLU, en application des
articles L.151-19 et L.151-23 du code de l’urbanisme et non soumis à un régime spécifique d’autorisation, doivent faire l’objet d’une
déclaration préalable ou d’un permis de démolir.

Sur les communes littorales, les constructions nouvelles ou installations liées aux activités agricoles ou forestières qui sont
incompatibles avec le voisinage des zones habitées, peuvent être autorisées sous les conditions suivantes :

- être en dehors des espaces proches du rivage ;

- avec l’accord du préfet après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites (qui peut être
refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à l’environnement ou aux paysages).

- Les infrastructures d’intérêt général nécessaires à l’aménagement du territoire sous réserve d’en assurer une bonne insertion
dans l’environnement.

- Les affouillements et exhaussements liés à l’activité de la zone.

- Les constructions, installations, équipements d’intérêt collectif et ouvrages spécifiques qui ont pour objet la satisfaction de
besoins d’intérêt général sous réserve d’une bonne intégration dans le site et lorsqu’elles ne sont pas incompatibles avec
l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu’elles ne portent pas
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.

En espaces proches du rivage, seules les extensions des bâtiments agricoles existants sont autorisées.

11. Permettre l’installation d’éoliennes, d’antennes sur pylônes ou de champs photovoltaïques sous réserve du 
respect de la réglementation en vigueur

Article N.2 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
[…] 7. En secteur Na :

- L’implantation d’éoliennes, d’antennes sur pylônes ou de champs photovoltaïques, sous réserve du respect de la réglementation 
en vigueur.
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12. Intégrer les évolutions apportées par la Charte Agriculture et Urbanisme du Morbihan aux extensions
d’habitation situées en zones A et Na

Article A et N.2 : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières
L’extension mesurée des habitations existantes, en se basant sur la surface au sol d’une même unité foncière pouvant aller
jusqu’à 30 % de la surface de plancher de l’habitation existante à la date d’approbation du PLU, dans la limite d’extension
maximale de 50 m². et celles issues de changement de destination, dans la limite de 50% par rapport à l’emprise au sol du
bâtiment étendu, existant à la date d’approbation du PLU, et sans pouvoir dépasser 50m² d’emprise au sol.

La construction d’une annexe accolée à la construction principale, à condition que l’emprise au sol ou la surface de plancher
nouvellement créée n’excède pas 40m² et que la hauteur de l’annexe soit limitée à 3,50m à l’égout de toiture.

L’ensemble sous réserve que cette extension se fasse en harmonie avec la construction d’origine, en continuité de bâtiment
existant et sans création de logement nouveau et dans le respect des règles de réciprocité rappelées à l’article L.111-3 du
code rural.

Article A et N.9 : Emprise au sol des constructions
L’extension des habitations existantes pour une utilisation non directement liée et nécessaire aux activités relevant de la vocation
de la zone, doit être limitée pouvant aller jusqu’à 30 % de la surface de plancher de l’habitation existante à 50% de l’emprise au sol
du bâtiment étendu, existant à la date d’approbation du PLU, dans la limite d’extension maximale de 50 m².
L’ensemble sous réserve que cette extension se fasse en harmonie avec la construction d’origine, en continuité de bâtiment
existant et sans création de logement nouveau et dans le respect des règles de réciprocité rappelées à l’article L.111-3 du code
rural.
L’emprise au sol des annexes aux habitations existantes est limitée à 40m².
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12. Intégrer les évolutions apportées par la Charte Agriculture et Urbanisme du Morbihan aux extensions 
d’habitation situées en zones A et Na - suite

Article A et N.10 : hauteur maximale des constructions
1. Pour les constructions à vocation d’habitat
En zone A, la hauteur maximale des nouvelles constructions à usage de logement (hors constructions à usage d’activité agricole),
calculée à partir du niveau moyen du terrain naturel, ne peut excéder 8 m.
Les extensions des habitations existantes ne peuvent excéder la hauteur au sommet de façade, à l’acrotère et au point le plus haut 
de la construction qu'elles viendraient jouxter.
La hauteur des annexes aux habitations existantes est limitée à 3,50m au point le plus haut.
Pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une hauteur supérieure ou inférieure à celles fixées 
ci-dessus peut être autorisée ou imposée en vue d’harmoniser les hauteurs à l’égout ou au faîtage avec celles des constructions 
voisines.

2. Pour les réhabilitation, modification et extension de constructions existantes
Les reconstructions, rénovations et extensions de bâtiments préexistants devront respecter les hauteurs et volumes des anciens 
édifices sans pouvoir dépasser leurs hauteurs maximales existantes.

[…]

13. Permettre l’implantation à 0 ou 1,90m des limites séparatives en A et N

Article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives
1. Cas général

Les constructions principales et annexes devront s’implanter :
Secteurs Implantations par rapport aux limites séparatives

- sur au plus moins une des limites séparatives latérales

-

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions principales ou 

annexes doivent être implantées à une distance de ces limites au moins égale à 3 m 

1,90m

tout type de zone N

Secteur Implantations par rapport aux limites séparatives

- sur au plus moins une des limites séparatives latérales

-

lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, les constructions

principales doivent être implantées à une distance de ces limites au moins

égale à 3 m 1,90m

Aa



34
14. Mieux encadrer l’aspect architectural des constructions à vocation d’habitat (chaque zone)

Toitures :

La toiture des constructions principales doit avoir une pente comprise
entre 40 et 50]. Les toitures devront être à deux ou quatre pentes. Elles
seront couvertes d’ardoises ou matériaux similaires.

Les volumes secondaires en toit-terrasse ou monopente sont
autorisés. Le recours au zinc pour leur couverture est autorisé, ainsi
que les toits végétalisés.

Les lucarnes, les châssis de toit et les verrières de toit sont autorisés
et doivent être encastrés. Leur encadrement doit être de couleur
ardoise ou noir.

La couleur des conduits de cheminée sur façade devra être
harmonisée avec la couleur de la construction principale.

Les dispositifs permettant de capter l’énergie solaire sur toiture sont
autorisés. Ils seront regroupés en bandeaux, de préférence horizontaux
et alignés au faitage. Leur encadrement devra être de couleur sombre.

Façades :

Les façades seront soit en pierres, soit enduites, soit bardées de bois
ou e matériaux ayant l’aspect du bois, laissé naturel ou peint.

La couleur des enduits devra s’harmoniser avec les couleurs
dominantes des éléments bâtis environnants.

Les bardages d’ardoises ou de matériaux d’aspect similaire sont
interdits.

Il est interdit de positionner des antennes et des paraboles en façade
sur rue. Elles doivent être placées en toiture et être de couleur sombre.

Article 11 : aspect extérieur des constructions et aménagement
de leurs abords - protection des éléments de paysage et du
patrimoine naturel et urbain

[…]

2. Généralités

Rappel de l’article R.111-27 du code de l’Urbanisme : « Le projet peut
être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur
architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments
ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte
au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des
perspectives monumentales. »

[…]

Les constructions d’habitat individuel et de ses annexes faisant
référence au passé devront tenir compte des constantes de
l’habitat traditionnel local :
• Simplicité des volumes : plan de base rectangulaire évitant les

trop nombreux décrochements ;
• Hiérarchie affirmée des volumes entre eux (volume principal et

secondaire nettement différencié) ;
• Toiture à deux pentes symétriques, principalement en ardoises

naturelles, avec une pente proche des 45° (les croupes en toiture
sont à proscrire) ;

• Largeur maximum des pignons de 8 m ;
• Faible débord de toiture (< 20 cm) ;
• Souches de cheminées maçonnées ;
• Fenêtres en rampant de toiture encastrées au niveau de l’ardoise

et positionnées en fonction de la composition de la façade.
- Les architectures d’expression contemporaine ne sont pas
soumises aux règles énoncées ci-dessus.
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14. Mieux encadrer l’aspect architectural des constructions à vocation d’habitat (chaque zone) - suite

b) Les extensions

Elles devront former un volume général aux proportions
équilibrées. Elles devront être traitées soit de manière
similaire à la construction existante, soit en bois, soit
vitrées (véranda).

Les lucarnes devront être de proportions verticales,
dans le prolongement de la façade. Leur point le plus
haut ne doit pas représenter plus de la moitié de la
hauteur verticale du pan de toiture qu’elles éclairent. La
longueur cumulée des lucarnes et des châssis de toiture
encastrés ne doit pas représenter plus de la moitié de la
longueur du faîtage du toit qu’elles éclairent.

Les toits-terrasses sont autorisés. Les projets devront
présenter une harmonie dans les volumes, les
proportions, les menuiseries, le choix des matériaux et
des couleurs. Le même soin sera apporté à l’ensemble
des façades.

Les extensions pourront être d’aspect similaire ou en
bois ou en matériaux ayant l’aspect du bois, ou en
bardage métallique de teinte sombre.

Les extensions vitrées devront par leur volume, leurs
proportions, leurs matériaux, leurs modénatures et leur
accrochage au bâti existant être en parfaite harmonie.
Une forme géométrique simple, par exemple avec une
base carrée ou rectangulaire, pourra être imposée.

Article 11 : aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords
- protection des éléments de paysage et du patrimoine naturel et urbain

[…]

Pour les projets portant sur du bâti en pierres apparentes

a) Rénovation :

D’une manière générale, l’aspect des matériaux employés devra être identique à
l’aspect de la construction d’origine afin de garantir la pérennité de la construction.

Les formes et les pentes des toitures d’origine seront respectées, ainsi que
l’aspect de la couverture. Les menuiseries devront présenter une unité d'aspect
pour l'ensemble de la construction.

De nouvelles ouvertures sont possibles à condition que la composition générale de
la façade sur rue soit respectée. Les coffres de volets roulants visibles depuis
l’extérieur sont proscrits.

Les encadrements de baies (portes et fenêtres) en pierres devront être :
▪ Soit laissés apparents
▪ Soit être enduits de la même couleur que la façade.
▪ Les modénatures en pierre doivent être laissées apparentes.

Les placages imitant d’autres matériaux, ainsi que les bardages PVC sont interdits.

Sous réserve de ne pas contredire les autres prescriptions les matériaux suivants
sont autorisés dans le cadre de travaux visant à améliorer la performance
thermique de la construction d’origine et/ou pour une meilleure intégration d’une
extension :

▪ Le bardage bois ou ayant l’aspect du bois, laissé naturel ou peint ;
▪ Les enduits lisses. Les couleurs devront s’harmoniser avec les couleurs

dominantes des bâtiments environnants.
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16. Mieux encadrer la réalisation de clôtures (chaque zone) - suite

En tout secteur :

Sur voies et emprises publiques, la hauteur des clôtures est limitée à
1,80m. Elles devront être constituées d’un des dispositifs suivants :

• Muret de pierres ou enduit d’une hauteur maximum de 0,80m,
pouvant être surmonté d’un grillage, doublé ou non d’une haie.

• Grille ou grillage, doublé ou non d’une haie.

• Haie constituée d’essences locales.

En limites séparatives, la hauteur des clôtures est limitée à 1,80m.
Elles devront être constituée d’un des dispositifs suivants :

• Grille ou grillage, doublé ou non d’une haie.

• Muret de pierres ou enduit d’une hauteur maximum de 0,80m,
pouvant être surmonté d’un grillage ou d’un dispositif à claire-voie,
doublé ou non d’une haie.

• Panneaux de type claustras.

Le recours au PVC, aux bâches plastiques, aux plaques de béton est
interdit. Il est interdit de laisser nu un mur destiné à être enduit.

Les portails ou portillons doivent être de forme simple, en adéquation
avec la clôture, tant en termes de hauteur que de choix des matériaux.

L’aménagement extérieur doit être réalisé dans un délai de 5 ans à
compter du dépôt de la DAACT en mairie.

3.2. Clôtures sur limites séparatives :

Sont préconisées :

- les haies constituées de végétaux d'essences locales pouvant être
protégées par un grillage, d’une hauteur maximale de 1,80 m,

- les talus plantés.

Sinon, les clôtures, seront d’une hauteur maximale de 1,80 m et seront
constituées d’un mur enduit ou de moellons apparents, d’une hauteur
maximale de 1 m, pouvant être surmonté d'un grillage ou claustra et/ou
doublées d’une haie constituée de végétaux d’essences locales.

3.3. Feront l’objet d’interdiction pour toutes les clôtures :

- les murs en briques d’aggloméré d’aspect ciment non enduits,

- les plaques d’aspect béton préfabriquées, y compris à claire-voie.
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17. Prendre en compte les conditions climatiques dans l’implantation des constructions

Article 6 et 7 des zones Ua, Ub et AU
1. Cas général
L’implantation de la construction devra tenir compte des conditions climatiques du terrain (ensoleillement, vents, …) et favoriser 
les apports solaires sur les pièces de vie, sans porter préjudices aux constructions voisines.

18. Afficher la réglementation applicable pour la pose de panneaux solaires au sol (chaque zone)

Article 15 : obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, en matière de 
performances énergétiques et environnementales
Les systèmes de production d’énergies renouvelables seront privilégiés, par exemple : panneaux solaire, chauffage au bois, pompe
à chaleur… Ces systèmes doivent être, au maximum, intégrés aux volumes des constructions.

Réglementation applicable en matière de panneaux solaires au sol :
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19. Amélioration de la qualité environnementale des projets dans les zones à vocation principales d’habitat

Article 13 des zones Ua, Ub et AUb : obligations imposées aux constructeurs en matière de réalisation d’espaces libres,
aires de jeux et de loisirs et de plantations
Le permis de construire peut être subordonné au maintien ou à la création d’espaces verts correspondant à l’importance de l’immeuble à
construire. En cas de construction de logements à usage d’habitation, l’autorité qui délivre le permis de construire peut exiger la
réalisation par le constructeur, au profit notamment des enfants et des adolescents, d’une aire de jeux et de loisirs située à proximité de
ces logements et correspondant à leur importance.

Dans les opérations d’aménagement d’ensemble, les espaces verts devront représenter une surface minimum de 20% de la surface du
terrain d’assiette du projet (hors voirie, stationnement et ouvrage de gestion des eaux pluviales).

Les surfaces libres de toute construction ainsi que les aires de stationnement seront aménagées et plantées d’arbres, en nombre
suffisant et en espèces adaptées, et entretenues de façon à garantir le bon aspect des lieux. Au minimum, un arbre de haute tige ou un
arbre fruitier devra être planté sur la partie non bâtie des projets.

Les installations indispensables susceptibles de nuire à l'aspect des lieux telles que réservoirs, citernes, remises… devront faire l’objet
d’une intégration paysagère (ex : écran de plantations en mélange).

Les talus seront obligatoirement conservés lorsqu’ils sont identifiés au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme.

Le remplacement des éléments naturels éventuellement détruits par des plantations en nombre et qualité équivalente pourra être
exigé. Il en sera de même des talus plantés existants.

Pour garantir la pérennité des arbres existants, des haies bocagères ou des boisements classés au titre de l’article L.151-23 du code de
l’Urbanisme, les volumes racinaires (volumes occupés par les racines) seront protégés par un recul minimum de 3 m des constructions
et installations de part et d’autre de l’axe de la haie ou du bord du boisement.

De plus, les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L.130-1 et suivants du Code de
l'Urbanisme.

Coefficient maximum d’imperméabilisation des sols : au minimum un tiers du terrain devra rester perméable.
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20. Plantation des aires de stationnement (chaque zone)

Article 12 : obligations imposées aux constructeurs en
matière de réalisation d’aires de stationnement
Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent
correspondre aux besoins des constructions ou installations à
édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de
stationnement doivent être réalisées en dehors des voies
publiques sur le terrain de l'opération ou à proximité. Elles ne
devront pas apporter de gêne à la circulation générale.

L'annexe n°1 du présent règlement fixe les normes applicables.

Les aires de stationnement seront réalisées en matériaux
drainants, hors places PMR.

Elles devront être plantées d’un arbre de haute-tige pour 3 places
de stationnement, sauf dans le cas d’installation d’ombrières
photovoltaïques.

Ces dispositions s’appliquent en cas de requalification d’aires
existantes et dans le cas de création d’aires de stationnement.

En cas d’impossibilité technique, urbanistique ou architecturale
d’aménager sur le terrain de l’opération le nombre
d’emplacements nécessaires au stationnement, le pétitionnaire
devra :

- soit les réaliser sur tout autre terrain dans son environnement
immédiat,

- soit justifier d’une concession de longue durée dans un parc de
stationnement public ou de l’acquisition de places dans un parc
privé.
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21. Mise à jour de la liste des espèces invasives interdites

Annexe 2 du règlement écrit PLU
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21. Mise à jour de la liste des espèces invasives interdites - suite

Annexe 2 du règlement écrit PLU
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21. Mise à jour de la liste des espèces invasives interdites - suite

Annexe 2 du règlement écrit PLU
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21. Mise à jour de la liste des espèces invasives interdites - suite

Annexe 2 du règlement écrit PLU
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22. Intégration d’une liste d’espèces préconisées pour les plantations

Annexe 3 du règlement écrit PLU
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23. Intégration de la réglementation applicable aux piscines

Annexe 4 du règlement écrit PLU

Pas d’autorisation 
nécessaire Déclaration préalable de travaux Permis de construire

Construire une 
piscine enterrée

Piscine de moins 
de 10 m²

Sans abri : 
Piscine de 10 à 100 m²

Avec abri : 
Piscine de 10 à 100 m² avec un abri 
inférieur à 1,80 m de hauteur

En zone protégée : 
Piscine de moins de 10 m²

Sans abri : 
Piscine de plus de 100 m²

Avec abri : 
Toute piscine avec un abri de 
plus de 1.80 m de hauteur

Construire une 
piscine hors-sol 
(non enterrée -

gonflable - en kit)

Piscine de moins 
de 10 m²

Piscine installée 3 
mois maximum par 
an

En zone protégée : 

Piscine installée 15 
jours maximum par 
an

Sans abri : 
Piscine de 10 à 100 m²

Avec abri :
Piscine de 10 à 100 m²

avec un abri inférieur à 1,80 m de hauteur

En zone protégée : 
Piscine de moins de 10 m²

Piscine installée 3 mois maximum par an

Sans abri :
Piscine de plus de 100 m²

Avec abri :
Toute piscine avec un abri de 
plus de 1,80 m de hauteur

Construire une 
piscine hors-sol 
(non enterrée -

gonflable - en kit)

Abri inférieur ou 
égal à 1,80 m de 
hauteur

Abri supérieur à 1,80 m de hauteur

En zone protégée : 
Abri de moins de 1,80 m de hauteur
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4. MODIFICATION DES PIECES DU PLU



47

Les modifications apportées au 
règlement écrit, au règlement graphique 
ainsi qu’aux Orientations d’Aménagement 
et de Programmation étant nombreuses, 
ces documents sont annexés en totalité à 

la notice de présentation.
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Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification

Modification du périmètre de diversité commerciale
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Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification

Suppression de la marge de recul entrée de bourg Est
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Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification

Suppression des emplacements réservés n°5, 9 et 10
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Règlement graphique avant modification Règlement graphique après modification

Création des emplacements réservés n°12 et n°13
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5 . INC IDENCES PRÉVIS IBLES SUR L ’ENVIRONNEMENT
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Modifications apportées Incidences prévisibles sur l’environnement

Mise en compatibilité avec le 
volet commercial du SCoT

Les modifications apportées permettent de mieux gérer les implantations commerciales. Elles favorisent une 
concentration des enseignes dans le centre bourg, avec pour objectif de limiter les déplacements motorisés. 
Elles ont une incidence positive sur l’environnement.

Reprise des OAP de la Rue du 
Menech

Les modifications apportées impactent les modalités de réalisation des aménagements (réalisation en trois 
sous-secteurs) et suppriment l’obligation de réaliser une voie traversante. Le premier point n’a pas d’incidences 
sur l’environnement, il ne conditionne que la phase opérationnelle du projet. Le second point permet de limiter 
les incidences sur l’environnement, en réduisant les emprises de voiries (imperméabilisées) au profit 
probablement de surfaces de jardins. Il peut avoir une incidence positive sur l’environnement.

Mise à jour de la liste des 
emplacements réservés

Les modifications apportées permettent de supprimer les emplacements réservés dont la commune n’a plus 
besoin. Elles n’ont pas d’incidence sur l’environnement.

Mise à jour de la marge de 
recul de la RD

Les modifications apportées n’ont pas d’incidence significatives sur l’environnement puisqu’elles ne permettent 
que de faire évoluer à la marge les constructions existantes dans les marges de recul. Elles ne permettent pas la 
réalisation de nouvelles constructions.

Ajout de bâtiments 
susceptibles de changer de 
destination

La possibilité de changer la destination de 10 bâtiments supplémentaires n’a pas d’incidence majeur, dans cette 
commune qui compte 2 400 habitants et plus de 1 000 logements (INSEE 2019). Le changement de destination 
est par ailleurs un outil de préservation du patrimoine bâti. Cette modification peut donc avoir un effet positif sur 
l’environnement, notamment du point de vue du paysage.

Ajustement du règlement 
écrit

Les modifications apportées sont mineures et ont pour objectif de clarifier les droits à construire dans certains 
secteurs, d’apporter de la souplesse dans les règles d’implantation notamment et de faciliter l’instruction des 
autorisations d’urbanisme. Elles n’ont pas d’incidence sur l’environnement.
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